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OPINION 

DE  DARRAC  Q , 

Sur  les  projets  préfentés  par  Riou  , fur  diverfès 
quejiions  relatives  a la  liquidation  des  prifes. 

Séance  du  ii  thermidor  an  6. 
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EPRéSENTANS  DU  PEUPLE^ 

<i  Dans  les  circonftances  où  fe  trouve  la  République 
M devez-vous  nécelTairemenr  ordonner  que  toutes  les  con- 
» tellations  nets  ou  d fuiiirc  fur  la  validité  des  pnfes  mari- 
» times  iQionijugées  adminifirativement  par  le  Diredtoire  execu- 
» tif  » ?'  { Extrait  du  mémoire  joint  au  mejjage  du  22  floréal 
an  6 ).  « Ou  n elbee  pas  une  matière  judiciaire  ^ ^ peut-elle 
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» erre , fans  danger , abandonnée  a Taétion  hiérarchique  des 
w tribunaux  » ? ( Pag.  2 du  rapport  de  Riou.  ) 

La  comniiiîion  vous  a fait  rappeler  ( pag.,  2 du  même  rap- 
port), que  plus  d'une  fois  les  deux  Confeïls  ont  adopté  & 
Xonfacré  cette  dernier e opinion, 

Ainfi,  fuivant  elle,  6c  dans  vos  principes  , citoyens  légilla- 
teurs  , la  matière  cft  judiciaire  j & peut  être  , fans  danger j 
abandonnée  à Vaclion  hiérarchique  des  tribunaux. 

Cependant  la  commidion  veut  que , par  l’article  premier 
'de  la  première  réfolution  qui  fuit  le  rapport  où  elle  s’eft: 
expliquée  de  cette  manière  , vous  inveftifliez  , non  pas  le 
gouvernement,  mai^  fes  ageîis,des  agens  qu’il  peut  defticuer 
6c  remplacer  à volonté , & dont  conféquemmenr  il  peut 
difpofer.  Elle  veut  que  vous  invefijjie’^  d'une  partie  de  cette 
autorité  judiciaire  les  adminiftrateurs  de  la  marine  6c  les  pré- 
pofés  aux  douanes. 

Voici  en  effet  comment  eft  conçu  cet  article  premier. 

<«  Les  navires  neutres  qui  font  dans  les  cas  prévus  par 
s>  les  articles  XVI  du  réglement  du  21  oôobre  i744>  ^ 
3>  XII  du  réglement  du  26  juillet  1778 , 6c  qui  néanmoins 
» auroient  été  ou  feront  arrêtés  par  les  corfaires  français  ou 
par  les  vaiffeaux  de  la  République  , feront  relaxés  de  fuite 
33  par  les  adminiftrateurs  de  la  marine  & les  prépofés  aux 
s>  douanes. 

Quelle  éfl:  donc  la  raifon  qui  a pu  engager  la  commidion 
à fe  départir  de  fes  prnicipes,  à vous  propofer  d’abandon- 
ner les  vôtres  , de  violer  la  conllitution , 6c  d’organifer  ainfi 
un  tribunal  d'exception  y en  cumulant  fur  la  tête  d' adminiftra^ 
leurs  y d’agens  du  gouververnement , des  fondions  judiciaires , 
en  les  organifant  en  commijjîon,  ( Voyez  les  articles  2o3  ^ 

2io4  » ^ )• 

La  conftitution , au  nom  de  laquelle,  malgré  le  danger 
évident  delà  faire  violer  par  les  tribunaux  (art.  326)  , en  dé- 
clarant la  guerre  par  leur  décidons , juftes  & régulières  fans 
'douce , mais  fouvent  impolitiques  ( 6c  Ton  ne  peur  exiger  de 
folitique  des  tribunaux  y juftiçe  6c  régularité  ^ voilà  tout  ce 
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qu’iîs  doivent  ) \ la  conftitution,  au  nom  de  laquelle  la  corn** 
million  vous  propofe,  avec  tant  de  févérité,  de  refufer  au  Di- 
reéloire  exécutii:  cette  portion  de  V autoiité  judiciaire  ^ vous- 
permet-elle  donc  de  former  des  tribunaux d* exception^  pourvu 
qu’ils  foient  compofés  d* admînïflrateurs  de  la  marine,  de prc'* 
pofés  aux  douanes  : on  les  queftions  de  la  validité  de  invali~» 
dite  des  prifes  maritimes , changeant  de  nature  devant  ces 
agens  du  gouvernement , cellent-elles  d’être  matière  judiciaire  ^ 
deviennent-elles  des  objets  d' adminijî ration  ? 

La  commHîion  s’eft-elle  fait  illu lion  au  point  dlmaginerque 
fon  attribution  feroit  des  adminifirateurs  de  la  marine  & des 
prépofés  aux  douanes  une  efpèce  de  jury  d’équité  & de  poli-^ 
tique  5 qui  pareroit  à !a  double  inconlUtutionnalité  , de  de  re- 
mettre au  Direéloire  exécutif  une  portion  de  l^ autorité  judi~ 
claire , de  de  lailTer  aux  tribunaux  la  faculté  de  nous  mettre 
en  guerre  avec  les  neutres. 

Mais  l’attribuiion  du  droit  de  relaxer  pas  feule- 

ment ces  adminiftrateurs  du  droit  de  vérifier  un  fait  comme 
jury , mais  de  comparer  comme  juges , dans  le  feus  de  la  com- 
miflion,  le  fait  à la  loi  ^ de  de  décider  encore  comme  fuges 
s’il  a été  bien  ou  mal  arrêté ^ de  enfin , toujours  comme  juges  , 
de  le  faire  mettre  en  liberté  de  fuite  > fans  autre  examen  ri 
recours  (i)* 


(i)  Je  De  parle  que  diaprés  les  alTertions  ouïes  principes  de  la 
conimiflion  , de  peur  abonder  dans  fon  fens  ; car  , peur  moi,  plusî 
j^éludie  îa  ^ueiHon  , pîns  je  la  compare  à notre  charte  conîlitution- 
nelle  , plus  je  demeure  perfuadé  que  les  coiueftations  fur  la  va-- 
lidité  des  prifes  maritimes  ne  forment  point  du  tout  une  matière 
judiciaire.  • 

Prenez  garde  , s^écrie  R i o tr  C p<^g-  2 ) ,,  « la  com-rninjon  dfe 
» révijîon  des  lois  maritimes  s’eft  cependant  plus?  d’une  fois  dé- 
» clarée  pour  l’affirmative  , & plus  d’une  fois  auffi  les  deux  Coa- 
» feils  ont  adopté  & confacré  fon  opinion.  » 

Ces  autorités  font  bien  refpeélables  fans  doute  5 mais  le  droit 
de  faire  des  lois  , de  rapporter  celles  déjà  faites  , de  les  fou- 
meltie  à une  rèvfion  , fuppofe  bien  auffi.  celui  de  les  anaîyfer  î 
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Aînfî  c’efl  bien,  jepenfe,  lesînveftîr,  adminîjlrateursl 
toujours  dans  l’opinion  de  la  commilîion , d'une  portion  de 


« j’ajoute  que  c’eft  un  devoir  de  les  difeuter  « , fur-tout  quand 
le  Direâ:oire  , chargé  de  pourvoir  à la  sûreté  de  la  'République 
(art.  i44  de  la  conftitution  ) , prétend  que  dans  les  circonftances 
elles  peuvent  la  compromettre. 

Revoyons  donc  la  queftion. 

L’art.  326  de  la  conftitution  dît  que  « la  guerre  ne  peut  être 
» décidée  que  par  un  décret  du  Corps  Icgiflatif,  fur  la  proportion 
» formelle  & nécelTaire  du  Direéloire.  » 

Or  , fi  les  tribunaux  ont  le  droit  de  connoître  de  la  validité 
des  prifes  , de  les  juger , dans  combien  d’occafions  ne  violeront- 
ils  pas  celte  difpofilion  ? Plus  ils  feront  exaél^s  à remplir  leurs  de- 
voirs, plus  ils  feront  expofés  à nous  mettre  en  guerre,  & à violer 
ainli  la  confiitution. 

Je  ne  parle  pas  des  circonfiances  ou  la  prudence  & une  faine 
politique  commanderoient  de  tempérer  la  rigueur  des  principes  , 
en  quelque  manière  une  aberration  du  droit;  mais  je  dis  que 
les  tribunaux  ne  pouvant  & ne  devant  fe  décider  que  fur  des  aéles 
ou  traités  publics  , authentiques  & légalement  produits  ; & l’ufage 
des  traités  fecrets  n’étant  pas  encore  aboli , les  puiffances  le  con- 
firmant chaque  jour;  il  eft  poffible  que  chacun  de  leurs  jugemens 
en  viole  quelqu’un  , & nous  mette  ainfi  en  guerre  fans  le  con- 
cours du  Directoire  & du  Corps  légijlatif. 

Quelqu’un  fera-t-il  affeélé  de  la  définition  qu’on  a faite,  au 
nom  de  la  commifiîon  , des  conleftations  fur  la  validité  des  prifes 
maritimes?  Seroit-il  tenté  de  s’y  arrêter  ? \ 

Chaque  ^ontefiation  de  cette  efpèce  , a-t-on  dît  {pnge  5 ), 
» préfente  un  demandeur,  un  défendeur  , ’un  objet  litigieux  , un 
» véritable  procès^  enfin  une  propriété  individuelle  réclamée  par 
» deux  parties  intérelTées.  n 

Mais  combien  d’affaires  adminiffratîves  ne  préfenlent  pas  deux 
contendans  t L’objet  de  leurs  conteffalions  n’eft  - il  pas  aufii  /iri- 
gieux  l La  difcufiîon  ne  forme-t-elle  pas  auffi  un  procès}  Et  ces 
affaires  n’en  font  pas  moins  décidées  adminiflrativement. 

Mais  ce  qui  difiingue  le  procès  judiciaire  du  procès  adminif-^ 
îratïj\  c’eft  la  qualité  des  parties  , le  genre  de  leurs  droits  , la 
mature  de  l’objet  conlefcé. 

Or  1*^.  que  font  les  corfaires  ? ce  font  des  volontaires  qui , pour 
3a  dépouille  de  l’cnneim  , courent  fur  lui , & , le  harcelant , prépa- 


l’autorité  judiciaire  5c  je  dis  qn  iis  1 .'.Uroient  dans  une  lati- 
tude efFrayaiue  ; que  ce  feroic  leur  donner  le  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  tefl'ott , fouveramcment,  meme  en  delpotes  : 
cal*  la  prifa  , remife  de  fuite  en  liberté  , qatile  relîource  relie 
à ceux  qui  l’ont  faite  ^ pour  établir  l injullice  de  la  relaxance  , 
& reulTeat-ils  démonttée  , comment  en  réalileroient-ils  la 

]u(le  réparation?  , 

Vous  n’avez  pas  oublié  , mes  collègues , ce  qii  on  ^ous  a 
dit  (pa^.  7 du  rap.)  du  danger  qu  li  y auroit,  fi  vous  donniez 
cette  attribution  au  Diredoire  exécutif , que  « la  bureaucra- 
fie  ne  s’emparât  de  toutes  ces  afraires  qui , ayant  pour  objet 
« des  valeurs  confidérables  , ne  manqueront  pas  d exciter  la 
35  cupidité,,  de  propager  la  corruption.  ” ^ 

Ivlais  les  bureaux  des  douanes,  ceux  de.s  adminiltrateurs 
de  la  marine  font- ils  donc  plus  purs,  plus  incorruptibles, 
plus  inaccelîibles  à la  réduction , à la  cupidité  , que  les 
Lreaux  du  gouvernement  ? les  intérelîés  trouvetoienc  - ils 
moins  de  bureaucratie  dans  les  départemens  éloignés , foie 
aux  douanes,  foie  à la  marine,  qu’ils  n’en  trouveroienc 


refit  la  viûoire  à nos  flottes  , accélèrent  le  moment  de  U paix  : ce 

l'ont  nos  troupes  légères  de  mer.  ' . 

2».  Cette  courfe,  ils  peuvent  la  faire  qu  avec  la  permiflion 
ia  gouvernement;  ils  doivent  donc  compte  au  gouvernement  du 
bon  ou  du  mauvais  ufage  qu’ils  en  ont  fait,  & le  gouvernement 
a conféquemment  le  droit  d’examiner  & de  juger  ou  de  taire  jug«r 

leur  conduite.  -t  > • j-  -i  n 

3“.  La  capture  efl-elle  vraiment  une  propriété  individuel  U , 

tant  qu’il  y a conteftation  fur  la  validité  ? Ou,  la  richeuc  dun 

Etat  lé  compofant  des  fortunes  particulières,  n’e(l-il  pas  confe- 

quent  que  les  deux  nations  y confervent  leurs  droits  , & que  les 

deux  gouvernemens  fe  devant  refpeaivement  juftice  , ils  fo n de 

plein  droit  invellis  du  pouvoir  de  juger  ou  de  faire  juger  ces  fortes 

d’affaires  ? , , , -n'  o r n 

Je  recommande  mes  obfervalions  a la  commiiiion  , & , li  elle 

n’en  eft  point  frappée  , à ceux  de  mes  collègues  que  le  talent 

de  la  parole  a fur-tout  diflingués  , & que  la  faveur  accompagne 

toujours  à la  tribune. 

Opinion  de  Darracq,  A 3 
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auprès  du  gouvernement  ? la  corruption  fe  propageroit-elle 
moins  parce  qu  on  en  étendroit  Ôc  multiplieroic  davantage 
les  canaux? 

Je  me  réfume.  La  commldion  alTure  que  la  mature  ejl 
judiciaire’'^  &,  fous  ce  rapport,  elle  vous  a fait  propofer 
de  refufer  au  Directoire  exécutif,  quelles  que  foient  les 
circonftances  où  nous  nous  trouvons,  le  droit  de  pronon- 
cer fur  ces  fortes  d*afFaires.>  qui  font  une  portion  de  V au- 
torité judiciaire;  vous  ne  pouvez  donc  pas  en  inveftir  les 
prépofés  aux  douanes , les  adminiftrateurs  de  la  marine  : 
ils  font  d’ailleurs  les  uns  & les  autres  agens  du  Diredoire; 
il  peut  les  révoquer,  deftituer,  remplacer  ou  avancer  à 
volonté  ; il  peut  conféquemmenc  en  difpofer  j il  vaudroiç 
mieux  lui  donner  ce  droit  à lui-même. 

A qui  , dans  le  fens  de  la  commiffion,  faudroit-il  donc 
donner  le  droit  de  relaxer  de  fuite  les  captures  prétendues 
neutres?  ^ 

Je  conviens  qu’il  eft  peut  - être  aufli  intérelTanc  pouç 
celui  ^ui  l’a  faite  que  pour  le  capturé , de  ne  pas  être 
obligé  d’aller  chercher  ad  loin  des  tribunaux  : d’ailleurs , 
la  jiîftice  , dans  ce  cas,  ne  fauroit  être  trop  prompte. 

Mais  écoutez,  mes  collègues,  ce  que  vous  a dit  la  corn- 
mîlîîon,  par  l’organe  de  Riou. 

cc  Dans  la  marche  ordinaire  des  affaires,  en  matière  de 
» prifes  inaricimes,  les  opérations  premières  & prépara- 
y>  toires  font  confiées  aux  juges- de-paix  des  lieux  où  les 
» prifes  font  conduites  : ce  préalable  ne  peut  être  mieux 
» rempli  que  par  ces  magiftrats  populaires , dont  la  probité 
>s  eft  généralement  reconnue.» 

Dans  le  fens  de  la  commiffion  ^ ce  devroit  donc  êtrç 
les  juges- de- paix  des  lieux  où  les  prifes  fmt  conduite  s 
qui  devroient  être  inveftis  du  droit  de  remettre  de  fuite  Ôç 
provifoirement  ces  prifes  en  liberté. 

Cependant  je  n’adopte  pas  le  fyftême  de  votre  commif- 
fion j je  me  borne  à vous  demander  le  renvoi  de  ce  premier 
projet  & de  mes  obfervations  à votre  commiffion  , pour 
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chercher  à vous  piérentcr  un  moyen  plus  conftitutionncl 
celui  auquel  elle  s ’eft  arrêtée. 

Mais  avant  de  quitter  ce  premier  projet , je  dois  encore 
obferver  que  les  trois  articles  donc  li  eft  compofe  préfentenc 
des  difpoficions  rétroaclives  ou  oiTeufes , de  par  cela  meme 

dangereufes.  ^ 

Les  navires  qui  aurolent  été  ou  ftront  pris  feront  relaxes...,. 
L*armateur  qui  aura  enfreint  IVuicle  I fera  condamné  aux 
dommages  de  intérêts. 

Or,  de  deux  chofes  Tune:  ou  cette  relaxance  & la  con- 
damnation aux  dommages  & intérêts  font  preferites  par 
des  lois  déjà  exilantes , ou  c’efl:  ici  une  nouvelle  difpo- 
{ition. 

Au  premier  cas,  je  ne  penfe  pas  que,  quand  vos  diverfes 
commiflions  s’occupent  ôc  vont  vous  occuper  des  moyens  de 
fîmplîlier  vos  lois,  d'en  réduire  le  nombre,  vous  veuillez 
groiîîr  votije  colleôion,  déjà  trop  volumineufe,  de  lois  qu’on 
y trouve , ‘de  lois  qui  font  en  pleine  vigueur. 

Au  deuxième  cas,  j’invoque  l’article  i4  tle  la  Déclara^ 
ration  des  droits  & des  devoirs  , qui  dit  <3^\i  aucune  loi , ni 
criminelle  y ni  civile  ne  peut  avoir  d effet  rétroactifs 

Deuxieme  Projet. 

Je  paife  â l’exarnen  du  deuxième  projet , & je  dis  qu’il 
me  femble  bien  loin  du  but  que  prétendoic  atteindre  votre 
commiffion  ; qu’il  ne  peut  fervir  qu  a favorifer  les  fraudes 
& fervir  nos  ennemis , en  neutralifant  par  commilïîon  leurs 
cbargemens. 

J admire  les  relTources  du  commerce  j je  le  refpede  : il 
eft  le  lien  des  peuples  de  fait  du  monde  entier  une  feule 
patrie.  Mais  tous  les  nëgocians  font-ils  également  pénétrés 
de  la  fublimité  de  leur  profefïion  ? La  cupidité  ne  leur 
fait-elle  jamais  illufion  ? ne  dérange- 1- elle  pas  fouvenc  les 
calculs  de  la  philanthropie,  du  patriotifme  & de  la  loyauté  ? 

Je  crois  que , dans  un  iîècle  où  l’égoïfme  a fait  tant  de 
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ravages  , où  Ton  s’eft  convaincu  que  î or  spplanifToit  tant 
de  difficultés,  rendoit  prefque  tout  poffible,  il  bien 
permis  à des  légiilateurs  ; je  dis  plus  : je  crois  quM  eft 
de  leur  devoir  de  foiipçonner , de  craindre  qu’on  ne  falTe 
roue  pour  s’en  procurer  ; & plus  j’étudie  le  projet  de  la 
deuxième  réfolution  qui  vous  eft  foumife,  plus  il  me  femble 
qu’il  favorife  les  fraudes  au  profit  des  ennemis  de  mon 
pays. 

Voici  les  deux  premiers  articles  du  projet  ; 

« Art.  Les  chargemeiis  faits  dans  des  ports  français 
5»  pour  compte  de  négocians  français  ne  pourront , dans 
« aucun  cas  , être  confifqués  au  profit  des  corfaires  fran- 
» çais  , lorique  la  preuve  de  la  propriété  françaife  aura 
» été  établie  de  la  manière  ci-après  indiquée. 

IL  La  preuve  de  la  propriété  françaile  ne  pourra  être 
j>  laite  que  par  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce , 
35  ou  chez  un  officier  public  , antérieurement  â l’époque 
j>  de  la  capture,  du  titre  principal  qui  confiatera  la  pro- 
30  priété  françaife , ôc  indiquera  le  nom  du  véritable  pro- 
35  priétaire  5 loir  une  déclaration,  foit  une  contre  lettre  du 
3>  capitaine  ou  négociant  neutre  qui  aura  confenti  à la 
35  couvrir  par  fimuiation.  ^ 

Maintenant  voici  le  moyen  facile  d’éluder  votre  loi , fî 
elle  demeure  dans  ces  termes. 

Un  négociant  anglais  veut  faire  une  expédition  pour  Tifle 
de  France  j il  s’adrefîe  à un  négociant  de  Bordeaux  ou  de 
Nantes  , qui  chargera  fur  un  navire  anglais  , fous  pavillon 
danois  ou  hambourgeois  , les  marchandifes  qu’il  voudra. 
Les  connoifiemens , les  factures  porteront  que  les  marchan- 
difes font  pour  compte  du  capitaine  danois  ou  hambour- 
geois y mais  ce  capitaine  aura  donné  au  négociant  français , 
commiffionnaire  de  l’anglais , une  déclaration  portant  qu’elles 
appartiennent  au  français , qu’il  va  les  vendre  à l’île  de  France, 
& que  fon  chargement  de  retour  fera  le  produit  de  cette 
vente. 

Le  négociant  français  dépofera  au  greffe  ou  chez  un 
notaire  la  déclaration  du  capitaine. 


Puis  le  négociant  anglais  fera  condui  ^ | fechat- 

en  Angleterre  ou  dans  nos  colonies , 1 y fera  vei  , 
géra  & fera  conduire  de  nouveau  fou  vaifleau 

''“ÿun  cotfalre  anglais  l’arrête  , il  eR  obligé  de  le  reUclier 

“ Qu’uTSre  français  le  prenne  , 

dépofée  chez  le  notaire  ou  au  greffe  , fait  P 

nulle , & celui  qui  l’a  faite  perd  le  fruit  de  fa  vifto  , 

coHciaiTUié  à des  dommages  6c  intérêts.  rr-oins 

Voici  une  autre  efpèce  , & avec  moins  d embarras  , moins 

de  complication.  / i*  • ^ 

Un  négociant  de  Hambourg  fait  une  expédition  p 

compte  anglais  ; il  s’adrelfe  à un  négociant  ‘ 

remet  une  déclaration  : celui  ci  la  dépofe  ou  au  g ' 
chez  un  notaire.  Au  cas  de  prife , tout  e 
datée  nulle,  le  vaiffeau  tendu,  & l’Anglais  dédommagé  fous 

le  nom  d’un  français.  ^ . ^onrfp 

De  là,  fans  doute,  une  renonciation  abfolue  a la  cou  . 

Plus  nos  corfaires  feroient  braves , plus  us  leroien 
prifes,  plus  les  armateurs  s’appauvriroienc. 

De  la  l’abolition  des  écoles  primaires  de  nos  marins. 

Il  me  femble  d’ailleurs  que  larricle  III  de  ce  deuxie 
projet  préfente  encore  une  dirpofition  quand 

porte  que , pour  les  chargemens  déjà  faits  ^ il  lufhra , pou 
conftacer  la  propriété  fTançaUe,  d’un  releve  des  livres 

la  correfpondance  , 6cc.  \ . 

Je'- demande  également  le  renvoi  de  ce  projet  a co.  - ^ 
million  , afin  quelle  cherche  des  moyens  fuis  d éviter  les 
fraudes  qu’elle  veut  prévenir  * car  il  e(l  inutile  de  ravre  une 
loi  qui  feroic  évidemment  éludée , qui  en  onriroïc  es 

moyens. 

Je"  pafTe  à l’examen  du  troifième  projet. 

Il  n’eft  compofé  que  d’un  article  ^ 6c  voici  comment  il 
s’explique  t 


îo 

« Dans  le  cas  où  des  navires  neutres,  porteurs  d’aopro- 

« vifionnemens  pour  compte  de  la  République,  fe^o.enc 

> arrêtes  par  des  corû.res  français , ils  feront  de  fuite  relaxés 

» lut  la  fimple  réclamation  ou  invitation  du  gouverne- 
« mène.  » & 

commilîion  eût  expliqué 
ce  quelle  entend,  & f„r-tout  ce  qu’elle  veut  quoi^  1„! 

VeiK.r  ®’^Feffions,^uiir  compte  de  U République? 

riir  ^pprovifionnemens  c]}iQ  le  gouvernement 

cn’.l  nainiftres  , ou  de  ceux 

Tisseurs  ^PpeUe  ïooa- 

II  vaudroit , je  crois  la  peine  de  s’expliquer. 

Mais  je  prends  Ja  difpofition  telle  qu’elle  fe  préfente  , 

embialfant , & les  approvifionnemens  faits  diteaeLnt  par 

k goaveraement , & ceux  faits  par  l’intermédiaire  des  four- 

euis  , & je  dis  quelle  peut  être  également  dangereufe. 

U piemier  cas , je  rappellerai  à la  commilîion  ce  qu’elle 

wus  a fait  dire  pour  vous  engager  à refufer  au  Direétoire  . 

f ^ oclion  hiérarchique  des  tribunaux  la  connoif- 

lance  de  la  validité  des  prifes. 

« Si  qii^elqu’un  tenoit  encore  au  fyftôme  de  faire  juger 

l f,r  gO“'’ernement , qu’il  jette  les  yeux 

« ; L,  ® inconveniens  qui  en  feroit  le  réfuîtat  iné- 

» vjtable.  1 outes  les.  conteftations  de  cette  nature , di<T^- 

« minees  aujourd’hui  entre  un  grand  nombre  de  tribunaux, 

vie.î  ro.ent  donc  s entafler  dans  les  bureaux  du  Direc- 
w toire  1 r.  . , . 

» vaux  ^ 

>>  poffibiiicc  phy  dque  d y donner  cîuciuiou.  L.a  Dureaucrane 
sempaieroir  de  routes  ces  affaires,  qui , ayant  pour  ob/ec 
des  valeurs  confidérables,  ne  manqueroient  pas  d eveiliec 
» la  cupidité,  & de  propager  la  corruption.  » 

apres  ce<.te  opinion  , vous  propofer  de  donner  au  <^ou- 
vernement  le  droïc  défaire  relaxer  les  prifes  fur  (impie  récia- 
m^Lion  , neft-ce  pas  donner  à la  hureaucratic  le  droit  dia 
cUlpoa.er  des  propriétés  des  coifaires  t 


» 
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Au  deuxième  cas  , combien  la  jufticè  ne  courroie- elle 
pas  bien  plus  de  dangers  ! 

Quand  ropiiiion  fur  les  principes  & la  moralité  de  ce 
qu’on  i\ppe\\Q  fournit ur s feroit  TefFec  de  Terreur  ou  de  la 
malveillance,  pourriez- vous  & ne  feroic-ce  pas  un  Icandale 
d’étab)lir,  par  une  loi,  que  leur  déclaration  au  gouvernement 
eft  fui^fante  pour  faire  ordonner  & efFeétuer  la  rdaxance 
des  pnfes  ? 

Mais  a-t-on  donc  oublié  le  mauvais  pain  , les  habits 
courts , étroits  , les  fouliers  de  carton , les  balles  de  liège 
fournis  à nos  armées?  Le  luxe,  le  fafte  des  fourniffeurs  ne 
vous  difent-ils  pas  alTez  haut  ce  qiTils  valent , & combien 
vous  devez  mettre  de  réferve,  vous  devez  être  circonfpeéls 
à leur  accorder  des  droius  ou  des  avantages  ? 

Je  demande  que  ce  troilième  projet  foit  renvoyé  à la  com- 
milîîon  avec  les  deux  précédens. 


DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor  an  6.  ^ 
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